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n° 268 885 du 23 février 2022

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maitre M.-C. WARLOP

Avenue J. Swartenbrouck 14

1090 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 4 aout 2021 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 22 juillet 2021.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 22 septembre 2021 prise en application de l’article 39/73 de la loi du 15 décembre

1980 précitée.

Vu la demande d’être entendu du 27 septembre 2021.

Vu l’ordonnance du 26 octobre 2021 convoquant les parties à l’audience du 25 novembre 2021.

Entendu, en son rapport, M. WILMOTTE, président de chambre.

Entendu, en ses observations, la partie requérante assistée par Me A. HAEGEMAN loco Me M.-C.

WARLOP, avocates.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Le recours est dirigé contre une décision d’irrecevabilité d’une demande ultérieure de protection

internationale, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le

« Commissaire général ») en application de l’article 57/6/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 sur

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi

du 15 décembre 1980 »).

2. La partie défenderesse résume la procédure et les faits invoqués par le requérant de la manière

suivante (décision, p. 1) :

« Selon vos déclarations, vous êtes né en date du 03 novembre 1998, êtes d’origine soussou et de

confession musulmane. Votre père se nommerait [B. C.] et votre mère [Fou. B.]. Vous avez également
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une sœur, la dénommée [F. C.] et un frère, le dénommé [Am. C.]. Ce dernier est décédé à une date que

vous ignorez. Le domicile de votre famille se situe à Dabondy dans le quartier de Bonfi à Conakry.

Le 13 décembre 2018, vous introduisez une première demande de protection internationale. A

l’appui de celle-ci, vous invoquez les faits suivants :

D’après vos dires, votre sœur [F.] s’est mariée il y a plus de 5 ans avec un dénommé [A. B.] et leur

domicile familial se trouve dans le quartier Yimbaya à Conakry. [Y.] -la fille de votre sœur-, a été excisée

par votre tante paternelle, la dénommée [M. C.]. Vous êtes opposé à l’excision, tout comme votre sœur

et son mari [A. B.]. Le 17 novembre 2017, nait [Al. C.], l’enfant que vous déclarez avoir eu hors mariage

avec une soussou dénommée [Fou. B.]. En avril 2018, votre père refuse que vous fréquentiez cette fille

et vous frappe. Au cours du mois de novembre 2018, votre père [B. C.] ainsi que votre tante paternelle

[M’. C.] ont pour projet de faire exciser vos deux nièces, [M.] et [M’. B.]. Vous vous êtes ainsi rendu au

domicile de votre sœur ainsi que de son époux afin d’informer cette dernière des projets de votre père.

Vous et votre sœur manifestez ensuite à votre père votre opposition. Votre père vous frappe tous les

deux. [Al. B.], le mari de votre sœur, décide de mettre sa fille et sa femme en un lieu qu’il estime sûr.

Votre père, ne trouvant plus sa fille à son domicile, se rend chez vous et vous bat, vous tenant ainsi

responsable de de la disparition de sa fille. Il menace de vous tuer. Vous prenez la fuite vers la maison

d’[Al.], qui vous emmène ensuite auprès de votre sœur, au domicile d’un dénommé « [O.] ». Ce dernier

vous conseille de quitter le pays. Vous quittez définitivement la Guinée le 27 novembre 2018,

accompagné de votre sœur [F.], de sa fille [M’.] et d’une connaissance d’[O.]. Vous passez par le Mali

avant d’arriver en Algérie et de vous diriger ensuite vers le Maroc, pays dans lequel vous arrivez en date

du 05 décembre 2018. Vous rejoignez l’Espagne le 06 décembre 2018 et entrez sur le territoire de la

Belgique en date du 12 décembre 2018. Le 13 décembre 2018, vous ainsi que votre sœur [F.] (SP :

8.759.217) avez introduit en Belgique une demande de protection internationale. Le 14 avril 2020, le

Commissariat général a pris une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de

protection subsidiaire. Le 18 mai 2020 estimant que votre récit comportait plusieurs méconnaissances,

imprécisions, lacunes, et divergences. vous avez introduit un recours contre cette décision devant le

Conseil du contentieux des étrangers qui, dans son arrêt n° 245 015 du 27 novembre 2020, a confirmé

l’intégralité de la décision entreprise par le Commissariat général. Vous n’avez pas introduit de recours

en cassation contre cet arrêt. Sans avoir quitté le territoire belge, vous avez introduit une deuxième

demande de protection internationale le 10 décembre 2020. A l’appui de cette nouvelle demande,

vous invoquez les mêmes faits et invoquez une nouvelle crainte d’excision dans le chef de votre fille. A

l’appui de vos nouvelles déclarations, vous fournissez deux convocations de la police, un acte de

naissance concernant votre fille [Ma. C.], une autorisation de votre compagne à inscrire votre fille dans

le cadre de votre procédure, une copie de la carte de séjour de votre compagne, une attestation

médicale constatant l’excision de cette dernière, une attestation constatant l’intégrité physique de votre

fille ainsi qu’une copie de la carte d’identité communale de votre fille. »

3. Se référant expressément à l’article 57/6/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, le Commissaire

général estime que, dans le cadre de sa deuxième demande de protection internationale, la partie

requérante n’a présenté aucun nouvel élément ou fait nouveau qui augmente de manière significative la

probabilité qu’elle puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi

du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la même loi, et que lui-

même n’en dispose pas non plus ; en conséquence, il déclare irrecevable sa deuxième demande de

protection internationale.

4. Le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil ») constate que les motifs

de la décision se vérifient à lecture du dossier administratif.

5.1. La partie requérante critique la motivation de la décision attaquée. Elle invoque la violation « de

l'article 1A de la Convention de Genève, des articles 48/3§4, 48/5, 57/6/2§1er [et 62] de la loi du 15

décembre 1980, de l'article 8 de la directive 2005/85/CE du Conseil du 1er décembre 2005 relative à des

normes minimales concernant la procédure d'octroi et de retrait du statut de réfugié dans les Etats

membres, de l'article 26 de l'AR du 11 juillet 2003 fixant la procédure devant le CGRA, […], des articles

2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs, des principes

généraux de bonne administration notamment du principe de minutie, du principe général selon lequel

l'autorité administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de tous les éléments de la

cause » (requête, p. 4).

5.2. Le Conseil relève d’emblée que le moyen pris de la violation de l’article 26 de l’arrêté royal du 11

juillet 2003 fixant la procédure devant le Commissariat général aux Réfugiés et aux Apatrides ainsi que
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son fonctionnement, est irrecevable, la requête n’exposant pas en quoi cette disposition aurait été violée

par l’acte attaqué.

6. Le Conseil rappelle que, dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une compétence de

pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il

se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la

compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que soit le

motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. […]. Le

Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour

parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée dans

ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise

par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant

un Conseil du contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006,

n° 2479/001, p. 95).

7.1. L’article 57/6/2, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 est libellé de la manière suivante :

« Après réception de la demande ultérieure transmise par le ministre ou son délégué sur la base de

l'article 51/8, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux

éléments ou faits apparaissent, ou sont présentés par le demandeur, qui augmentent de manière

significative la probabilité qu'il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l'article

48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l'article 48/4. En l'absence de ces éléments ou faits, le

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides déclare la demande irrecevable. Dans le cas

contraire, ou si le demandeur a uniquement fait auparavant l'objet d'une décision de clôture prise en

application de l'article 57/6/5, § 1er, 1°, 2°, 3°, 4° ou 5° le Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides déclare la demande recevable. »

7.2. La question en débat consiste ainsi à examiner si des nouveaux éléments ou faits apparaissent, ou

sont présentés par la partie requérante, « qui augmentent de manière significative la probabilité qu’[…]

[elle] puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 [de la loi du 15

décembre 1980] ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 [de la même loi] ».

7.3. A cet égard, le Commissaire général considère que les nouveaux éléments produits par le

requérant et les déclarations qu’il a faites dans le cadre de sa deuxième demande de protection

internationale n’augmentent pas de manière significative la probabilité qu’il puisse prétendre à la

reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la

protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la même loi.

7.4. Le Conseil estime que la partie requérante ne formule pas de moyen sérieux susceptible de mettre

valablement en cause les motifs de la décision attaquée.

7.4.1. Ainsi, le Conseil considère que la partie requérante ne rencontre aucunement les différents motifs

de la décision attaquée.

Elle formule une critique très générale et répète que les deux convocations émises par la police

judiciaire au nom de son beau-frère, A. B., sont des nouveaux éléments de nature à établir ses craintes.

A cet égard, elle reproche, de manière erronée, à la partie défenderesse de douter de l’identité de ce

beau-frère (requête, p. 5) : en effet, la partie défenderesse ne met pas en doute l’identité du beau-frère

du requérant mais elle estime qu’il n’est pas permis d’établir un lien entre ledit beau-frère et la personne

A. B. citée dans les convocations. En tout état de cause, comme le souligne la partie défenderesse, ces

deux convocations ne concernant pas spécifiquement le requérant, elles ne sont pas de nature à

augmenter de manière significative la probabilité qu’il puisse prétendre à la reconnaissance comme

réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

Pour le surplus, la partie requérante se contente essentiellement de rappeler les motifs de ses craintes

ainsi que certains éléments de son récit et elle cite de informations sur la prévalence des mutilations

génitales féminines en Guinée (requête, p. 8), lesquelles n’apportent aucun éclairage neuf en la matière.

Elle expose également plusieurs considérations générales concernant la matière de l’asile, ce qui n’a

aucune incidence sur les motifs concrets de la décision entreprise.

En définitive, elle ne fournit pas le moindre nouvel élément, la moindre précision ou information nouvelle

de nature à convaincre le Conseil de la réalité des faits qu’elle invoque et du bienfondé des craintes

qu’elle allègue, restant ainsi en défaut de démontrer que l’appréciation de ses déclarations par le

Commissaire général serait déraisonnable, inadmissible ou incohérente.
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Ainsi, la critique très générale de la partie requérante, qui met en cause l’instruction de l’affaire ainsi que

l’évaluation, par le Commissaire général, de ses déclarations et des nouveaux documents qu’elle a

produits, manque de pertinence et ne convainc pas le Conseil qui estime, à la lecture du dossier

administratif, que la partie défenderesse a pu raisonnablement conclure qu’aucun nouvel élément ou fait

nouveau n’apparait ou n’est présenté par la partie requérante, qui augmente de manière significative la

probabilité qu’elle puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi

du 15 décembre 1980.

Le Conseil qui estime les motifs de la décision établis et pertinents, s’y rallie dès lors entièrement.

7.4.2. Par ailleurs, la partie requérante se prévaut de la jurisprudence du Conseil selon laquelle « [s]ous

réserve de l'application éventuelle d'une clause d'exclusion, la question à trancher au stade de l'examen

de l'éligibilité au statut de réfugié se résume en définitive à savoir si le demandeur a ou non des raisons

de craindre d'être persécuté du fait de l'un des motifs visés par la Convention de Genève ; si l'examen

de crédibilité auquel il est habituellement procédé constitue, en règle, une étape nécessaire pour

répondre à cette question, il faut éviter que cette étape n'occulte la question en elle-même ; dans les cas

où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, l'énoncé de ce doute ne

dispense pas de s'interroger in fine sur l'existence d'une crainte d'être persécuté qui pourrait être établie

à suffisance, nonobstant ce doute, par les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour

certains » (requête, p. 5).

Il ressort clairement de cette jurisprudence qu’elle ne vise que l’hypothèse où, malgré le doute sur la

réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, il y a lieu de s’interroger sur l’existence d’une

crainte que les autres éléments de l’affaire, tenus par ailleurs pour certains, pourraient établir à

suffisance. En l’espèce, le Conseil, qui estime qu’aucun nouvel élément ou fait nouveau n’apparait ou

n’est présenté par le requérant, qui augmente de manière significative la probabilité qu’il puisse

prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980,

et qu’il n’établit dès lors pas la réalité des faits qu’il invoque, ni le bienfondé des craintes qu’il allègue,

n’aperçoit aucun autre élément de la cause qui serait tenu pour certain, et qui pourrait fonder dans son

chef une crainte raisonnable de persécution en cas de retour dans son pays.

En conséquence, le raisonnement que soutient la partie requérante manque de pertinence.

7.4.3. En conclusion, le Conseil considère qu’aucun nouvel élément ou fait nouveau n’apparait ou n’est

présenté par la partie requérante, qui augmente de manière significative la probabilité qu’elle puisse

prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

7.5. Par ailleurs, la partie requérante sollicite le statut de protection subsidiaire (requête, p.9).

7.5.1. D’une part, le Conseil constate d’emblée que la partie requérante ne se prévaut pas de la

protection subsidiaire sous l’angle des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15

décembre 1980.

Dès lors, dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande du statut de

réfugié, qu’aucun nouvel élément ne permet d’augmenter de manière significative la probabilité que le

requérant puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15

décembre 1980, le Conseil estime que ces éléments ne permettent pas davantage d’augmenter de

manière significative la probabilité qu’il puisse prétendre à la protection subsidiaire au sens de l’article

48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980.

7.5.2. D’autre part, le Conseil constate que si la partie requérante reproche à la partie défenderesse de

ne pas avoir examiné si elle peut ou non bénéficier de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre

1980, qui concerne « les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une

violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international », elle ne développe pour autant aucun

argument et ne fournit aucun information de nature à établir l’existence d’une telle situation. Dès lors, le

Conseil en conclut qu’elle n’établit pas que la situation qui prévaut actuellement en Guinée corresponde

à un contexte de violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international au sens de l’article

48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980.

En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit dans les déclarations de la partie requérante ainsi que dans

les pièces du dossier administratif et du dossier de la procédure aucune indication de l’existence d’une

telle situation.
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7.5.3. Le Conseil considère dès lors qu’aucun nouvel élément ou fait nouveau n’apparait ou n’est

présenté par la partie requérante, qui augmente de manière significative la probabilité qu’elle puisse

prétendre à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

8. Pour le surplus, le Conseil ayant conclu à la confirmation de la décision attaquée, il n’y a pas lieu de

statuer sur la demande d’annulation formulée par la partie requérante.

9. Entendue à sa demande conformément à l’article 39/73, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, la partie

requérante se réfère à l’audience aux écrits de la procédure.

10. En conclusion, le Conseil estime que les documents déposés par le requérant, les déclarations qu’il

a faites ainsi que les arguments de la requête ne justifient pas de réformer la décision d’irrecevabilité de

sa deuxième demande de protection internationale, prise par le Commissaire général.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La requête est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-trois février deux-mille-vingt-deux par :

M. M. WILMOTTE, président de chambre,

Mme M. PAYEN, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PAYEN M. WILMOTTE


